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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

DÉCISION No 2455/2001/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL
du 20 novembre 2001

établissant la liste des substances prioritaires dans le domaine de l'eau et modifiant la directive
2000/60/CE

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 175, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du comité économique et social (2),

après consultation du Comité des régions,

statuant conformément à la procédure prévue à l'article 251 du
traité (3),

considérant ce qui suit:

(1) La directive 76/464/CEE du Conseil du 4 mai 1976
concernant la pollution causée par certaines substances
dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la
Communauté (4) et les directives adoptées dans ce cadre
constituent à l'heure actuelle le principal instrument
communautaire de lutte contre les rejets de sources
ponctuelles et diffuses de substances dangereuses.

(2) Les contrôles communautaires prévus par la directive
76/464/CEE ont été remplacés, harmonisés et appro-
fondis par la directive 2000/60/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le
domaine de l'eau (5).

(3) La directive 2000/60/CE prévoit l'adoption de mesures
spécifiques au niveau communautaire contre la pollution
des eaux par certains polluants ou groupes de polluants
présentant un risque significatif pour ou via l'environne-
ment aquatique, notamment des risques auxquels sont
exposées les eaux utilisées pour le captage d'eau potable.
Ces mesures visent à réduire progressivement, et, pour
les substances dangereuses prioritaires définies à l'article
2, point 30, deuxième phrase, de la directive 2000/60/
CE, à arrêter ou supprimer progressivement les rejets,
émissions et pertes dans un délai de 20 ans à compter de
l'adoption de ces mesures au niveau communautaire
dans le but ultime, tel que défini dans le contexte de la
réalisation des objectifs des accords internationaux perti-
nents, de parvenir à des concentrations dans l'environne-

ment marin proches des valeurs de fond pour les
substances présentes dans la nature et proches de zéro
pour les substances synthétiques produites par l'homme.
En vue de l'adoption de ces mesures, il est nécessaire
d'établir une liste des substances prioritaires, incluant les
substances prioritaires dangereuses, qui deviendra l'an-
nexe X de la directive 2000/60/CE. La liste a été
préparée en prenant en compte les recommandations
contenues dans l'article 16, paragraphe 5, de la directive
2000/60/CE.

(4) La suppression totale des émissions, rejets et pertes de
toutes provenances n'est pas possible pour les
substances présentes dans la nature ou générées par des
processus naturels, comme le cadmium, le mercure et les
hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP). Il
convient de tenir adéquatement compte de cet état de
fait dans le cadre de l'élaboration des directives particu-
lières correspondantes, et des mesures devraient viser à
faire cesser les émissions, rejets et pertes, dans l'environ-
nement aquatique, des substances dangereuses priori-
taires provenant de l'activité humaine.

(5) La directive 2000/60/CE prévoit, à l'article 16, para-
graphe 2, une méthodologie reposant sur une base
scientifique qui permet de sélectionner les substances
prioritaires en fonction du risque significatif qu'elles
présentent pour ou via l'environnement aquatique.

(6) La méthodologie décrite dans la directive 2000/60/CE
permet, en tant qu'option extrêmement pratique, d'appli-
quer une procédure simplifiée d'évaluation en fonction
du risque, qui repose sur des principes scientifiques et
tient particulièrement compte:

— des données concernant le danger intrinsèque de la
substance en cause et, en particulier, son écotoxicité
aquatique et sa toxicité pour l'homme via les voies
aquatiques d'exposition,

— des données de la surveillance attestant une contami-
nation étendue de l'environnement, et

— d'autres facteurs éprouvés pouvant indiquer la possi-
bilité d'une contamination étendue de l'environne-
ment, tels que le volume de production ou le volume
utilisé de la substance en cause, et les modes d'utili-
sation.

(1) JO C 177 E du 27.6.2000, p. 74 et JO C 154 E du 29.5.2001,
p. 117.

(2) JO C 268 du 19.9.2000, p. 11.
(3) Avis du Parlement européen du 15 mai 2001 (non encore paru au

Journal officiel) et décision du Conseil du 8 octobre 2001.
(4) JO L 129 du 18.5.1976, p. 23. Directive modifiée en dernier lieu

par la directive 2000/60/CE (JO L 327 du 22.12.2000. p. 1).
(5) JO L 327 du 22.12.2000, p. 1.
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(7) Sur cette base, la Commission a développé un système
de fixation des priorités associant surveillance et modéli-
sation (procédure COMMPS), en collaboration avec des
experts des parties intéressées, notamment le comité
scientifique pour la toxicité, l'écotoxicité et l'environne-
ment, les États membres, les pays de l'AELE, l'Agence
européenne pour l'environnement, les associations
industrielles européennes, y compris les associations
représentant les petites et moyennes entreprises, et les
organisations européennes de protection de l'environne-
ment.

(8) La Commission devrait associer à la procédure COMMPS
les États candidats à l'adhésion à l'Union européenne et,
en priorité, ceux dont le territoire est traversé par des
cours d'eau traversant également le territoire d'un État
membre ou par des affluents de ces derniers.

(9) Une première liste de 33 substances ou groupes de
substances prioritaires a été établie sur la base de la
procédure COMMPS, à la suite d'un débat public et
transparent avec les parties intéressées.

(10) Il est souhaitable d'adopter cette liste sans tarder, de
manière à permettre la mise en œuvre en temps utile et
sans interruption des mesures communautaires de lutte
contre les substances dangereuses conformément à la
stratégie décrite à l'article 16 de la directive 2000/60/CE
et en particulier des propositions de mesures de contrôle
prévues à l'article 16, paragraphe 6, et des propositions
concernant les normes de qualité prévues à l'article 16,
paragraphe 7, pour atteindre les objectifs de ladite direc-
tive.

(11) La liste des substances prioritaires adoptée en vertu de la
présente décision remplace la liste des substances figu-
rant dans la communication de la Commission au
Conseil du 22 juin 1982 concernant les substances
dangereuses susceptibles d'être inscrites sur la liste I de la
directive 76/464/CEE (1).

(12) Conformément à l'article 16, paragraphe 3, de la direc-
tive 2000/60/CE, l'identification des substances dange-
reuses prioritaires tient compte de la sélection de
substances préoccupantes effectuée dans la législation
communautaire pertinente relative aux substances
dangereuses ou dans les accords internationaux perti-
nents. Les substances dangereuses sont définies dans
ladite directive comme les «substances ou groupes de
substances qui sont toxiques, persistantes et bioaccumu-
lables, et autres substances ou groupes de substances qui
sont considérées, à un degré équivalent, comme sujettes
à caution».

(13) Les accords internationaux pertinents incluent, entre
autres, la convention OSPAR pour la protection du
milieu marin de l'Atlantique du nord-est, la convention
HELCOM relative à la protection du milieu marin de la
mer Baltique, la convention de Barcelone relative à la
protection de la Méditerranée contre la pollution, les
conventions signées dans le cadre de l'Organisation
maritime internationale (OMI), la convention du PNUE
sur les polluants organiques persistants et le protocole
sur les polluants organiques persistants de la convention
de la commission économique pour l'Europe des
Nations unies (UNECE) sur la pollution atmosphérique
transfrontière à longue distance.

(14) La sélection des substances prioritaires et l'identification
des substances dangereuses prioritaires en vue d'établir
des mesures de lutte contre les émissions, les rejets et les
pertes contribueront à la réalisation des objectifs de la
Communauté et au respect de ses engagements au titre
des conventions internationales pour la protection des
eaux marines, et notamment à la mise en œuvre de la
stratégie visant les substances dangereuses adoptée lors
de la réunion ministérielle OSPAR de 1998 dans le cadre
de la convention pour la protection du milieu marin de
l'Atlantique du nord-est, en vertu de la décision 98/
249/CE du Conseil (2).

(15) L'identification des substances dangereuses prioritaires
dans la liste des substances prioritaires devrait particuliè-
rement tenir compte, entre autres, des substances dange-
reuses dont des accords internationaux prévoient l'élimi-
nation progressive ou l'arrêt des rejets, émissions et
pertes; en particulier les substances dangereuses recon-
nues comme devant être progressivement éliminées dans
les organisations internationales dont l'OMI, le PNUE ou
l'UNECE; les substances dangereuses dont la convention
OSPAR prévoit l'arrêt des rejets, émissions et pertes, y
compris les substances dangereuses identifiées par
DYNAMEC Selection I (3) ou III (4) de OSPAR; les
substances dangereuses qui sont considérées, à un degré
équivalent, comme sujettes à caution en tant que
substances persistantes, toxiques et bioaccumulables
(PTB), comme les agents perturbateurs du système endo-
crinien identifiés par la stratégie OSPAR; et les métaux
lourds inclus dans le protocole sur les métaux lourds de
la convention UNECE sur la pollution atmosphérique
transfrontière à longue distance et sélectionnés pour une
action prioritaire au titre de OSPAR 1998 et 2000, qui
sont considérés comme sujets à caution, à un degré
équivalent à celui des PTB.

(16) L'efficacité des mesures de dépollution aquatique exige
que la Commission s'efforce de promouvoir la synchro-
nisation des recherches effectuées et des conclusions
formulées dans le cadre de la convention OSPAR et dans
celui de la procédure COMMPS.

(17) La procédure COMMPS est conçue comme un instru-
ment dynamique de classement des substances dange-
reuses par ordre de priorité, susceptible d'être amélioré
et développé en permanence en vue d'une révision et
adaptation de la première liste de substances prioritaires
au plus tard quatre ans après l'entrée en vigueur de la
directive 2000/60/CE et tous les quatre ans au minimum
par la suite. Pour garantir que toutes les substances
potentiellement prioritaires soient prises en considéra-
tion par le prochain processus de sélection, il est indis-
pensable qu'aucune substance ne soit systématiquement
exclue, que les meilleures connaissances possibles soient
prises en considération et que tous les produits
chimiques et tous les pesticides présents sur le marché
de l'UE, ainsi que toutes les substances identifiées
comme «dangereuses» par OSPAR, figurent dans le
processus de sélection.

(2) JO L 104 du 3.4.1998, p. 1.
(3) Non intrinsèquement biodégradable et log Kow (coefficient

octanol-eau) ≥ 5 ou BCF (facteur de bioconcentration) ≥ 5 000 et
toxicité aquatique aiguë ≤ 0,1 mg/l ou classée comme cancérogène,
mutagène ou toxique pour la reproduction (CMR) chez les mammi-
fères.

(4) Non intrinsèquement biodégradable et log Kow ≥ 4 ou BCF ≥ 500
et toxicité aquatique aiguë ≤ 1mg/l ou classée comme cancérogène,
mutagène ou toxique pour la reproduction (CMR) chez les mammi-
fères.(1) JO C 176 du 14.7.1982, p. 3.



FR Journal officiel des Communautés européennes15.12.2001 L 331/3

(18) L'efficacité de la procédure COMMPS dépend largement
de la disponibilité de données pertinentes. La législation
communautaire actuelle relative aux substances
chimiques s'est révélée gravement insuffisante en termes
de données. Le but de la directive 2000/60/CE ne peut
être pleinement atteint que si une révision de la législa-
tion communautaire relative aux substances chimiques
permet d'obtenir des données complètes.

(19) La référence à la procédure COMMPS n'exclut pas le
recours par la Commission à des techniques d'évaluation
de la nocivité de certaines substances déjà mises au point
ou employées dans d'autres actions antipollution.

(20) Conformément à l'article 1er, point c), de la directive
2000/60/CE, les futurs réexamens de la liste des
substances prioritaires visées à l'article 16, paragraphe 4,
de ladite directive, contribueront à l'arrêt des émissions,
rejets et pertes de toutes les substances dangereuses d'ici
à 2020 en ajoutant progressivement de nouvelles
substances à cette liste.

(21) En plus de la procédure COMMPS perfectionnée, il
convient de prendre, le cas échéant, en considération,
lors des réexamens et de l'adaptation de la liste des
substances prioritaires, les résultats des révisions prévues
dans le cadre de la directive 91/414/CEE du Conseil du
15 juillet 1991 concernant la mise sur le marché des
produits phytopharmaceutiques (1), du règlement (CEE)
no 793/93 du Conseil du 23 mars 1993 concernant
l'évaluation et le contrôle des risques présentés par les
substances existantes (2), et de la directive 98/8/CE du
Parlement européen et du Conseil du 16 février 1998
concernant la mise sur le marché des produits
biocides (3) et éventuellement d'autres données scienti-
fiques établies par les révisions prévues dans des direc-
tives existantes ou nouvelles, plus particulièrement dans
le cadre de la législation sur les produits chimiques. Par
souci de modérer les coûts, il convient d'éviter que les
tests effectués sur les substances fassent double emploi.
Il doit être possible, en adaptant les listes, de faire passer
une substance donnée dans une catégorie de priorité
inférieure ou supérieure,

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La liste des substances prioritaires, incluant les substances
dangereuses prioritaires, prévue à l'article 16, paragraphes 2 et
3, de la directive 2000/60/CE est adoptée par la présente
décision. Cette liste, telle qu'elle figure à l'annexe de la présente
décision, est ajoutée à la directive 2000/60/CE en tant qu'an-
nexe X.

Article 2

La liste des substances prioritaires établie par la présente déci-
sion remplace la liste des substances figurant dans la communi-
cation de la Commission du 22 juin 1982.

Article 3

Afin de garantir que toutes les substances potentiellement prio-
ritaires soient prises en considération, la Commission et les
États membres veillent à ce que les données relatives aux
substances et à leur exposition, requises aux fins de l'applica-
tion de la procédure COMMPS, soient disponibles.

Article 4

La présente décision entre en vigueur le jour suivant celui de sa
publication au Journal officiel des Communautés européennes.

Article 5

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 20 novembre 2001.

Par le Parlement européen

La présidente

N. FONTAINE

Par le Conseil

Le président

A. NEYTS−UYTTEBROECK

(1) JO L 230 du 19.8.1991, p. 1. Directive modifiée en dernier lieu par
la directive 2001/49/CE (JO L 176 du 29.6.2001, p. 61).

(2) JO L 84 du 5.4.1993, p. 1.
(3) JO L 123 du 24.4.1998, p. 1.
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Numéro CAS (1) Numéro UE (2) Nom de la substance prioritaire
Identifiée en tant que
substance dangereuse

prioritaire

ANNEXE

«ANNEXE X

LISTE DES SUBSTANCES PRIORITAIRES DANS LE DOMAINE DE L'EAU (*)

(1) 15972-60-8 240-110-8 Alachlore

(2) 120-12-7 204-371-1 Anthracène (X) (***)

(3) 1912-24-9 217-617-8 Atrazine (X) (***)

(4) 71-43-2 200-753-7 Benzène

(5) sans objet sans objet Diphényléthers bromés (**) X (****)

(6) 7440-43-9 231-152-8 Cadmium et ses composés X

(7) 85535-84-8 287-476-5 C10-13-chloroalcanes (**) X

(8) 470-90-6 207-432-0 Chlorfenvinphos

(9) 2921-88-2 220-864-4 Chlorpyrifos (X) (***)

(10) 107-06-2 203-458-1 1,2-Dichloroéthane

(11) 75-09-2 200-838-9 Dichlorométhane

(12) 117-81-7 204-211-0 Di(2-éthylhexyl)phtalate (DEHP) (X) (***)

(13) 330-54-1 206-354-4 Diuron (X) (***)

(14) 115-29-7 204-079-4 Endosulfan (X) (***)

959-98-8 sans objet (alpha-endosulfan)

(15) 206-44-0 205-912-4 Fluoranthène (*****)

(16) 118-74-1 204-273-9 Hexachlorobenzène X

(17) 87-68-3 201-765-5 Hexachlorobutadiène X

(18) 608-73-1 210-158-9 Hexachlorocyclohexane X

58-89-9 200-401-2 (gamma-isomère, Lindane)

(19) 34123-59-6 251-835-4 Isoproturon (X) (***)

(20) 7439-92-1 231-100-4 Plomb et ses composés (X) (***)

(21) 7439-97-6 231-106-7 Mercure et ses composés X

(22) 91-20-3 202-049-5 Naphthalène (X) (***)

(23) 7440-02-0 231-111-4 Nickel et ses composés
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Numéro CAS (1) Numéro UE (2) Nom de la substance prioritaire
Identifiée en tant que
substance dangereuse

prioritaire

(24) 25154-52-3 246-672-0 Nonylphénols X

104-40-5 203-199-4 (4-(para)-nonylphénol)

(25) 1806-26-4 217-302-5 Octylphénols (X) (***)

140-66-9 sans objet (para-tert-octylphénol)

(26) 608-93-5 210-172-5 Pentachlorobenzène X

(27) 87-86-5 201-778-6 Pentachlorophénol (X) (***)

(28) sans objet sans objet Hydrocarbures aromatiques polycycliques X

50-32-8 200-028-5 (Benzo(a)pyrène),

205-99-2 205-911-9 (Benzo(b)fluoranthène),

191-24-2 205-883-8 (Benzo(g,h,i)perylène),

207-08-9 205-916-6 (Benzo(k)fluoranthène),

193-39-5 205-893-2 (Indeno(1,2,3-cd)pyrène)

(29) 122-34-9 204-535-2 Simazine (X) (***)

(30) 688-73-3 211-704-4 Composés du tributylétain X

36643-28-4 sans objet (Tributylétin-cation)

(31) 12002-48-1 234-413-4 Trichlorobenzène (X) (***)

120-82-1 204-428-0 (1,2,4-Trichlorobenzène)

(32) 67-66-3 200-663-8 Trichlorométhane (Chloroforme)

(33) 1582-09-8 216-428-8 Trifluraline (X) (***)

(*) Lorsqu'un groupe de substances est retenu, un représentant typique de ce groupe est mentionné à titre de paramètre indicatif (entre parenthèses et sans numéro). Les
contrôles sont ciblés sur ces substances types, sans exclure la possibilité de rajouter d'autres représentants, si nécessaire.

(**) Ces groupes de substances englobent généralement un très grand nombre de composés. Pour le moment, il n'est pas possible de fournir des paramètres indicatifs
appropriés.

(***) Cette substance prioritaire est soumise à révision pour sa possible identification comme “substance dangereuse prioritaire”. La Commission adresse au Parlement
européen et au Conseil une proposition en vue de la classification définitive de cette substance, au plus tard 12 mois après l'adoption de la présente liste. Cette révision
n'affecte pas le calendrier prévu à l'article 16 de la directive 2000/60/CE pour les propositions de la Commission relatives aux contrôles.

(****) Uniquement pentabromodiphényléther (numéro CAS 32534-81-9).
(*****) Le fluoranthène figure dans la liste en tant qu'indicateur d'autres hydrocarbures aromatiques polycycliques plus dangereux.
(1) CAS: Chemical Abstract Services.
(2) Numéro UE: Inventaire européen des produits chimiques commercialisés (EINECS) ou Liste européenne des substances chimiques notifiées (ELINCS).»


